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Le rétrofit permet de modifier la motorisation des véhicules thermiques, par exemple en 
les transformant en véhicules électriques à batterie, à combustible hydrogène ou en 
véhicules hybrides rechargeables, et donc d’accélérer la décarbonation de nos mobilités. 
Les trois arrêtés publiés permettront un déploiement plus massif du rétrofit, dans le 
cadre du plan d’action national en faveur du rétrofit, annoncé le 26 avril dernier. 

Ces arrêtés ont été pris à la suite d’un travail technique avec les experts du domaine et d’une 
consultation publique qui s’est déroulée du 25 mai au 16 juin 2023. Ils visent à faciliter les 
procédures d’homologation, à la demande des professionnels. 

En particulier, il est désormais possible de faire du rétrofit sur des véhicules spéciaux 
(dépanneuses, camping-car, véhicules accessibles aux personnes en fauteuils roulants, grues 
mobiles…). Sont également précisées les informations que le vendeur doit communiquer à 
l’acheteur sur les émissions de gaz à effet serre évitées en moyenne pendant 10 ans grâce à la 
conversion en électrique de son véhicule. 

Ces évolutions étendent la dispense d’avis technique du constructeur pour des véhicules âgés 
de plus de 5 ans, déjà en vigueur pour le rétrofit électrique, à des opérations de rétrofit visant 
un changement de motorisation ou de source d’énergie telles que rétrofit GNV ou GPL, 
rétrofit hybride ou hybride rechargeable, ou rétrofit hydrogène thermique. 

Enfin, pour les véhicules utilitaires lourds, l’installation d’un système de dépollution efficace 
atteignant le niveau de dépollution Euro VI, permettra de prétendre à un certificat Crit’Air 2. 

  

« Réinventer le secteur de l'automobile est l'un des enjeux les plus importants de notre 
transition énergétique. Répondre au défi de l'électrification et de l'allègement des véhicules 
doit permettre de créer des usines et des emplois industriels sur notre territoire, tout en 
réduisant notre dépendance mortifère aux énergies fossiles importées. Je sais pouvoir compter 
sur nos ingénieurs, nos techniciens et l'ensemble des acteurs de la filière réunis à Lyon pour 
répondre présents ! » 
Agnès Pannier-Runacher, ministre de la Transition énergétique 
« La décarbonation du secteur des transports est un levier essentiel pour atteindre la neutralité 
carbone de notre économie en 2050. Même si les ventes de véhicules électriques progressent 
régulièrement, la moitié du parc automobile français sera encore carboné à l’horizon 2035. Il 
est donc nécessaire d’agir sur ce parc de véhicules via des opérations de rétrofit qui 



permettront de remplacer les moteurs thermiques par des propulsions à moindre émission. 
Grâce à ces trois arrêtés, l’activité des industriels du rétrofit en sera facilitée et cette filière 
naissante pourra accélérer son développement. » 
Roland Lescure, ministre délégué chargé de l'Industrie 
« Le rétrofit est l’une des solutions qui nous permettra d’atteindre nos objectifs de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre. Grâce à une concertation menée avec l’ensemble des 
acteurs nous avons pu identifier les facteurs ralentissant le déploiement de ce modèle. Les 
trois arrêtés que nous publions aujourd’hui viennent répondre aux demandes de simplification 
du secteur : nous facilitons ainsi le déploiement à grande échelle de ce modèle vertueux, pour 
que de plus en plus de véhicules thermiques puissent être transformés en véhicules 
électriques. » 
Clément Beaune, ministre délégué chargé des Transports 
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